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Résumé  

 
Cet article cherche à analyser les deux alternances sénégalaises de 2000 et 
de 2012, faisant suite à l’instauration du multipartisme intégral en 1981 et 
du code électoral consensuel de 1992, en s’appuyant sur l’observation des 
processus alternants, des entretiens semi-directifs, et l’analyse de contenus. 
Nos résultats, qui s’adossent aux variables explicatives que sont le pluralisme 
politique, les perceptions des Sénégalais sur les avancées économiques et la 
paix sociale, permettent de comprendre et d’expliquer le mécanisme et le 
processus alternants. Si le mécanisme renvoie surtout à l’analyse théorique 
du fait alternant, le processus insiste concrètement sur les dynamiques 
évolutives du phénomène. Au final, les jeux des coalitions, les impacts des 
alternances locales et les majorités pendulaires, accréditent l’idée du 
passage de l’inédit au déjà-vu. Le mécanisme, bien qu’éprouvé, génère 
paradoxalement des frustrations et des processus ambigus qui peuvent être 
violents, les politiques publiques « alternatives » peinant à répondre 
significativement aux attentes des populations. 
 
Mots-clefs : Sénégal, alternance, pluralisme politique, attentes des 
populations, action collective. 

 
Abstract  
 
This paper seeks to analyze the two transitions of power in Senegal in 2000 
and 2012, which followed the establishment of a fully multiparty system in 
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1981 and the 1992 Consensus Electoral Code, drawing on observations of the 
transition processes, semi-structured interviews, and content analysis. Our 
findings, which are grounded in explanatory variables such as political 
pluralism and Senegalese perceptions of economic breakthrough and social 
peace, help understand and explain the mechanism and process of political 
alternation. While the mechanism primarily refers to the theoretical analysis 
of political alternation, the process emphasizes the evolving dynamics of the 
phenomenon in concrete terms. Ultimately, the interplay of coalitions, the 
impacts of local alternations, and swing majorities support the idea of a shift 
from the unprecedented to the déjà-vu. The mechanism, though well-
established, paradoxically generates frustrations, and ambiguous processes 
that can be violent, as “alternative” public policies struggle to meaningfully 
meet the expectations of the population. 
 
Keywords : Senegal, political alternation, political pluralism, public 
expectations, collective action. 
 
Introduction 
 
Si la première alternance sénégalaise, en 2000, a été 
considérée comme pacifique, l’on peut constater, en revanche, 
que les deux autres, intervenues respectivement en 2012 et en 
2024, ont été émaillées de violence. Malgré l’enracinement 
croissant des procédures pluralistes –élections et plus 
relativement libertés– l’alternance est un mécanisme non 
encore apprivoisé. Peut-on d’ailleurs, à ce propos, ainsi que le 
relève Alain Garigou, « apprivoiser le maître » (Cohen, Lacroix 
et Riutort, 2009 : 110) ? Difficile de répondre à cette question 
quand on interroge le changement du personnel dirigeant au 
sommet de l’État. 

Pourtant, au Sénégal, il semblerait que l’on ait affaire à 
une exception dans une Afrique secouée par des coups d’État, 
des conflits internes entre groupes (ethnies, religions, etc.) et 
des consultations électorales souvent violentes. La dévolution 
démocratique du pouvoir est-elle banalisée en contexte 
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sénégalais ? Renforce-t-elle véritablement le régime politique? 
L’alternance au pouvoir y a-t-elle permis l’amélioration des 
conditions de vie des populations selon les perceptions que ces 
dernières en ont ? Après un premier mouvement, la rotation 
des gouvernants au sommet de l’État est-elle porteuse de 
« paix sociale », de stabilité ?  

La présente recherche qui met le focus sur les deux 
premières alternances, celles de 2000 et de 2012, menées 
toutes deux par ladite « grande famille libérale », tente de jeter 
un regard                          critique sur un phénomène encore peu 
documenté. L’alternance, faut-il le rappeler, opère un 
changement de rôles entre des forces politiques qui accèdent 
au pouvoir à la faveur d’une élection, et celles qui étaient au 
pouvoir qui acceptent d’y renoncer, de manière provisoire, 
pour entrer dans l’opposition. Ainsi dit, l’on peut considérer 
qu’il n’y a pas d’alternance sans consensus politique.   

Dans le respect officiellement énoncé du pluralisme 
politique, l’alternance serait, de façon idéal-typique, à la fois un 
fait et un processus politiques qui opèreraient un 
renouvellement des forces politiques à la suite d’élections 
régulières, transparentes et pacifiques dans les grandes lignes.  

Dans la démarche que nous avons adoptée, nous 
insistons sur le fait qu’au-delà du basculement ponctuel qui 
consacre le principe de la rotation des élites dirigeantes qui 
s’effectue le jour des élections, il nous semble pertinent de 
questionner le processus alternant qui s’étale dans la période 
aussi bien ex ante qu’ex post autour du moment acté de la 
rupture.  

Les appréciations ex ante et ex post de la rotation des 
élites dirigeantes confèrent à l’analyse un surcroît de 
complexité. L’intérêt d’une telle perspective permettrait, à nos 
yeux, de faire ressortir plus clairement les aspects à la fois 
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théoriques et pratiques du phénomène étudié. A cet égard, 
Michel Rousselot Pailley soulignait à juste titre que l’alternance 
relève beaucoup plus des préceptes politiques que des 
principes juridiques (1975 : 10).  

Ainsi, il appert par exemple que la violence semble être 
consubstantielle au phénomène alors qu’il est supposément 
appelé, au regard du dispositif juridique, à sublimer la 
conflictualité. Globalement, sur le continent africain, la théorie 
générale tirée de la sociologie politique et de la science 
politique plus largement opère sous réserve de quelques 
nuances et de la prise en considération du contexte et des 
différentes trajectoires. Si l’architecture institutionnelle est 
assez similaire, à bien des égards, il se trouve, en revanche, que 
les enjeux qui sont liés à chaque cas, en particulier, sont 
différents.  

Ces différences peuvent aussi opérer dans le cas d’un 
même pays, considéré à des époques et selon des circonstances 
variables. De fait, le rapport différencié à la culture 
démocratique se construit sous le filtre de référents sociaux et 
culturels qui peuvent infléchir, voire « bloquer » le 
fonctionnement de l’alternance tel que perçu dans le monde 
dit « occidental ». Ces référents et conditions contextuelles, 
loin d’être de simples gênes ou ratés sont, de notre point de 
vue, des variables structurantes qui interviennent dans les 
configurations particulières du fait alternant en Afrique et, 
singulièrement, au Sénégal.  

Ces différents constats expliquent que notre question 
de recherche soit abordée sous un angle qui relativise le 
rapport de détermination entre alternance et démocratie qui 
ne serait, pour le dire clairement, nullement absolu.   

La présente recherche, dans cette perspective, insiste 
sur trois variables : le pluralisme politique, les perceptions des 
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acteurs sociaux que sont les populations1 en termes de paix 
sociale ainsi qu’en termes d’améliorations de leurs conditions 
de vie (avancées économiques, principalement).  

C’est ainsi que notre plan se décline comme suit : 
d’abord, nous allons exposer les fondements théoriques et 
méthodologiques de notre recherche (I) ; ensuite, il sera 
question d’insister sur une explicitation du mécanisme 
alternant (II) et, enfin, à partir de cette clarification, nous nous 
attellerons à analyser le processus alternant (III) au Sénégal, en 
prenant principalement comme cas d’étude les deux premières 
alternances intervenues en 2000 et 2012. 

 
I- Fondements théoriques et méthodologiques de notre 
recherche 
 
La fréquence des alternances sénégalaises contraste avec les 
résistances au changement qui en altèrent les processus. En 
effet, l’alternance est un mécanisme éprouvé et un processus 
disruptif. Il est un mécanisme éprouvé quand on se focalise sur 
le moment de sa réalisation. Il est un processus disruptif 
lorsqu’on interroge les facteurs et les acteurs qui rendent 
possible sa survenance. De là, se pose une question 
fondamentale : quelles sont les raisons qui pourraient 
expliquer qu’un mécanisme apparemment éprouvé soit en 
même temps porteur de processus « dénaturés » ?  

Pour répondre à cette question, nous partons de 
quelques constats à l’aune de l’expérience sénégalaise en la 
matière. Le principe actif de l’alternance est son potentiel 
pacificateur. C’est ce que met en avant Ibrahima Fall, lui qui 
définissait l’alternance comme « la faculté juridiquement 

                                                      
1 Celles-ci étant, bien entendu, en interaction avec d’autres acteurs tels que les professionnels de la politique, 
les FDS (Forces de Défense et de Sécurité), etc. 



Vol 3 N°8, Avril 2026, Relecture d’Afrique   
 

17 

organisée pour des partis politiques ayant des projets de société 
différents de se succéder au pouvoir par le jeu des règles 
démocratiques de dévolution et d’exercice du pouvoir fondé sur 
la souveraineté du peuple » (1977 : 71). 

 
Pourtant, à l’épreuve de la pratique dans le cadre tout 

au moins de la réalité sénégalaise, l’évolution vers les 
alternances pacifiques semble être asymptotique. Ainsi, de 
façon paradoxale, l’alternance tend à se dépouiller de cette 
substance qui permettrait de soumettre l’issue de joutes 
politiques à l’arbitrage de la volonté populaire, de manière 
pacifique. Certes, l’on peut admettre que le rapport de forces 
est inhérent à la lutte politique, voire généralement, comme la 
sociologie aime à le rappeler, aux rapports entre acteurs 
sociaux, mais, l’alternance est, à l’extrême limite, 
conservatrice. C’est le lieu de rechercher le point d’équilibre 
auquel le balancier politique tend au terme de ses battements 
de l’opposition à la majorité gouvernante et inversement 
(Kelsen, 1988). A ce titre, Jean-Louis Quermonne affirme à 
raison que l’alternance opère « un transfert de rôles entre des 
forces politiques situées dans l’opposition qu’une élection au 
suffrage universel fait accéder au pouvoir, et d’autres forces 
politiques qui y renoncent provisoirement pour entrer dans 
l’opposition » (2003 : 8). 

Par ailleurs, les forces politiques alternantes évoquées 
ci-dessus remplissent une fonction programmatique traduisible 
dans leurs offres de changement. Dans cette perspective, 
l’alternance est à la fois un fait et un processus politiques, qui 
opère un renouvellement des forces politiques et des politiques 
publiques, à la suite d’élections censées être régulières, 
transparentes et pacifiques. L’analyse des politiques publiques 
alternatives n’est certes pas aisée, mais en ce qui nous qui 
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concerne, nous allons apprécier les perceptions des 
populations en termes très globalement d’améliorations des 
conditions de vie, de la paix, en nous appuyant, entre autres 
indicateurs, sur les entretiens qualitatifs réalisés. C’est donc en 
fonction des variables explicatives politiques, sociologiques, et 
juridiques que nous essayons d’étudier l’alternance au Sénégal. 
La théorie politique sera mobilisée pour expliquer ce 
phénomène qui est mieux vécu qu’analysé. Notre démarche 
repose sur deux éléments : les conditions et réalités 
sociopolitiques qui sous-tendent la quête de la transmission 
pacifique du pouvoir et l’appréciation populaire de l’efficacité 
supposée des politiques publiques alternatives qui promettent 
le changement. Partant de là, nous avons retenu les hypothèses 
suivantes, concernant l’alternance au Sénégal : 

1. Le mécanisme alternant comporte théoriquement un 
potentiel pacificateur ; 

2. La majorité gouvernante utilise souvent des moyens 
« non conventionnels » pour conserver le pouvoir ; 

3. La permanence de la méfiance entre acteurs et de la 
défiance des populations s’explique par une dissonance 
entre les impacts réels des alternances sur leurs 
conditions d’existence et les attentes de ces dernières. 

 
Sur le plan méthodologique, il faudrait déjà préciser que 

les auteurs sont des témoins directs des deux alternances au 
pouvoir. Adoptant la démarche qualitative, des entretiens 
semi-structurés et des observations avec des personnes-
ressources ont été effectués. Les données issues de ces 
entretiens principalement menés durant le mois de janvier 
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20262 ont été mis à contribution afin d’étayer nos analyses par 
des points de vue exprimés par les populations elles-mêmes et 
expressives de leurs perceptions, quant à la gouvernance du 
pays. En outre, pour les besoins de diversification de 
l’échantillon, nous avons ciblé des individus présentant des 
profils variés en termes de professions et catégories 
socioprofessionnelles, de classes d’âge, de genre et de 
sensibilité politique. C’est donc en s’appuyant sur une 
observation régulière et à long terme des processus électoraux 
et alternants, et sur des entretiens de terrain, renouvelés, que 
nous avons pu produire ce travail de recherche. La revue 
documentaire et l’analyse de contenus ont été également 
mobilisées. 

Cette méthodologie combinée au cadre théorique qui 
s’est construit autour de la sociologie de l’action (actionnalisme 
tourainien), de l’actionnisme boudonien et de 
l’institutionnalisme sociologique permettent de prendre en 
charge la question de recherche. En effet, l’actionnalisme 
d’Alain Touraine3 nous semble pertinent pour rendre compte 
du fait et du phénomène alternants. Le phénomène fait 
référence au passage nominal à un changement de personnel 
dirigeant là où le fait privilégie l’essence. Dans les alternances 
sénégalaises, le premier tend à prendre le dessus sur le second. 
Dans tous les cas, l’alternance est un fait politique, c’est-à-dire 
un fait social qui a des conséquences politiques4 dont les effets 

                                                      
2 Ces entretiens permettent de mettre à jour les données dont nous disposions déjà à l’occasion d’enquêtes 
préalablement menées (recherches abordant certaines questions telle que la situation des jeunes et de 
l’emploi, les politiques culturelles, les mouvements sociaux, etc.). 
3 L’actionnalisme d’Alain Touraine est une approche qui insiste sur trois principes : le principe d’identité, le 
principe d’opposition et le principe de totalité (Touraine, 1965). Touraine souligne l’exigence de protéger les 
minorités. Transposé dans le champ de la sociologie politique, sa théorie permet d’analyser les droits de 
l’opposition qui devraient être respectés, dans cette perspective. 
4 Sur la définition du fait politique, l’on pourra se référer à l’approche de Rémi Lefebvre. « Spontanément, 
écrit-il, le sens commun associe la dimension « politique » à divers objets de la vie sociale quotidienne : les 
élections, les hommes « politiques », l’État, les politiques publiques menées par les autorités. (…) ». Ainsi, 
« Les faits politiques ne sont pas politiques par nature. La dimension politique d’un fait est par ailleurs variable 
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ne sont pas toujours prévisibles (Boudon, 1977). Elle est aussi 
un processus avec des rouages protecteurs, des éléments 
correcteurs et des points d’inflexion, comme nous allons le voir 
avec le mécanisme alternant, d’une part et, d’autre part, à 
travers le processus alternant5.  

 
II- Le mécanisme alternant  
 
Le mécanisme est la « combinaison, [l’] agencement de pièces, 
d’organes, montés en vue d’un fonctionnement d’ensemble » 
tel que l’explique Le Nouveau Petit Robert de la langue 
française (Robert et al., 2010 : 1558). Le substrat théorique est 
un des éléments constitutifs du mécanisme. Il renvoie ici aux 
concepts, théories et modèles par lesquels l’alternance 
interviendrait. L’accomplissement de l’alternance s’effectuerait 
donc par un double mouvement de formation et de 
construction. Son institutionnalisation est hypothétique dans la 
mesure où   
elle est une expression de la démocratie qui est un processus 
aléatoire, qui peut comporter des « effets pervers » (Boudon, 
1977).  

De fait, Bruce Berman et John Lonsdale s’inscrivent plus 
ou moins dans la même veine que Boudon, en postulant que les 
acteurs sociaux en présence, auraient besoin de procéder à des 
transactions afin de parvenir à des compromis susceptibles de 
mener à une institutionnalisation qui régule le jeu politique 
(Berman & Lonsdale, 1992). Nous faisons ici la différence entre 

                                                      
dans le temps et dans l’espace. Tout n’est pas politique mais tout fait social est « politisable ». Il faut 
considérer le politique comme une dimension potentielle de tout phénomène social » (2013 : 11, 13). 
5 Nous entendons par rouages protecteurs l’encadrement juridique et politique qui renvoie au pluralisme 
politique, à l’élection et au consensus politique. Par éléments correcteurs, il faut comprendre les alternances 
locales qui sont considérées comme telles et qui précèdent les différentes « alternances présidentielles » 
sénégalaises. Enfin, les points d’inflexion correspondent aux révisions constitutionnelles opportunistes et 
aux modifications législatives qui biaisent le processus.  
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ce qui rend possible l’action et l’action elle-même comme 
intentionnalité et engagement conatif en vue d’agir de manière 
collective, effective et volontaire sur la configuration de la 
réalité sociopolitique. 

Dans cette optique, la formation de l’alternance est un 
processus historique qui se constitue entre conflits, 
négociations et compromis entre différents acteurs sociaux 
dont les actes et les échanges motivés par l’intérêt constituent 
la vulgarisation de la volonté de faire advenir le changement 
politique. 

En tout état de cause, partant des observations 
énoncées supra, il nous parait pertinent de démontrer que, 
théoriquement, l’alternance est, au Sénégal, un mécanisme 
éprouvé (A), malgré les limites notées. Dans la même 
perspective théorique et en suivant une logique déductive, il 
apparait qu’au possibilisme constitutionnel qui renvoie au 
formalisme, au pluralisme et à la règle majoritaire, on peut 
adjoindre un possibilisme politique (B) dont le principal 
analyseur sera la participation politique réelle. 
 
A. Le mécanisme éprouvé 
 
Au Sénégal, l’on peut considérer que le mécanisme est plus ou 
moins éprouvé parce que l’alternance s’est réalisée trois fois, à 
ce jour. Le processus de formation et de construction fait des 
alternances réalisées des faits politiques incluant des 
dimensions à la fois volontaires et involontaires. Le contraste 
saisissant entre le caractère pacifique de la première 
alternance et les deux autres émaillées de violence illustre, à 
suffisance, la dimension inédite de la première alternance 
pacifique. Les scènes de violence parfois extrême constatées 
lors des deux dernières alternances font ressortir le déjà-vu. De 
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l’alternance de 2000, celle de l’inédit, on est donc passé à 
l’alternance de 2012 qui offre un scénario de déjà-vu6, le critère 
discriminant étant ici la paix sociale. 

De là, il nous apparaît que l’alternance est un indicateur 
des procédures pluralistes (Gueye, 2009 : 24). Elle est, ce 
faisant, une expression de la démocratie dont l’intelligibilité 
s’inscrit dans l’intersection de plusieurs disciplines, dont le 
droit, la sociologie ainsi que la science politique (Mbodj, 1991 : 
17-19). Ainsi vu, cette notion s’est progressivement imposée à 
la faveur d’une consécration théorique (1) mais l’intelligence 
du concept nécessite qu’on interroge aussi sa portée politique 
(2). 

 
1. La consécration théorique 
 
Il faut d’ores et déjà préciser que l’alternance suit une 
trajectoire conceptuelle à échelle mobile. Ainsi, la science 
politique et le droit ont, chacun en ce qui le concerne, une 
conception différente de cette même notion (Dia, 2014 : 269). 
Si la première insiste sur le processus, le second privilégie la 
possibilité (Kanté, 2003). Toutefois, le consensus politique se 
pose comme le dénominateur commun entre les deux 
disciplines. L’alternance jetterait un pont entre le pouvoir et le 
peuple. A ce titre, elle est censée concilier le pouvoir politique 
exercé par les représentants et le peuple dépossédé de ce 
pouvoir qu’il a délégué. Jean-Jacques Rousseau écrivait déjà, à 
ce propos, dans Le contrat social : « Le peuple anglais pense être 
libre : il se trompe fort, il ne l’est que durant l’élection des 

                                                      
6 Ce déjà-vu peut inclure aussi les manières de gouverner (usages abusifs de la force, « tripatouillages » de la 
Constitution, mésusages des deniers publics, etc.) qui persistent au-delà des déclarations formelles de 
« changement ». 
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membres du Parlement ; sitôt qu’ils sont élus, il est esclave, il 
n’est rien » (1998 : 106). 

L’avance vers l’alternance serait ainsi à la fois volontaire 
et involontaire. Dans cette perspective, on évoque le concours 
de circonstances favorables, sans que des actes ainsi que leurs 
issues aient été nécessairement calculés ou prévus 
(involontaire). Si, en revanche, les revendications convergent 
vers un objectif préalablement déterminé et qui est la 
réalisation de l’alternance, alors on est en présence d’un 
contexte sociopolitique propice avec des visées consciemment 
élaborées. Ces éléments réunis –le concours de circonstances 
favorables (il peut être aussi défavorable mais cela ne rend pas 
l’action impossible) et des objectifs définis de changement 
politique– peuvent entretenir une relation dynamique et 
circulaire avec l’émergence et le développement des 
mouvements sociaux. Ils tendent aussi bien à impulser et à 
favoriser qu’à renforcer possiblement la participation politique.  

De fait, entre deux élections, le peuple a la possibilité de 
veiller sur le processus alternant, en recourant à l’action 
collective. D’ailleurs, Jean Baudouin (1998) expose ce lien étroit 
entre la démocratie et l’action collective, en affirmant la 
possibilité pour les citoyens d’émettre des demandes aux 
gouvernants et d’influencer l’action politique. 

L’idée fondamentalement exprimée ici relève de la 
veille citoyenne comme instrument de contrôle du pouvoir des 
dirigeants par un peuple qui, autrement, serait dans une 
situation d’impuissance, jusqu’aux prochaines joutes 
électorales, face à ceux qu’il aurait investis. L’alternance ne se 
limiterait donc pas au seul moment du basculement du pouvoir 
mais s’inscrirait dans la mise en place, parallèlement et en 
continu, d’une redevabilité publique « monitorée ». 
L’appréciation de la mission confiée à l’attelage gouvernant, 
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selon la direction qu’elle prendrait, pouvant dès lors mener à 
une demande d’infléchissement correctif, une accentuation 
des options adoptées lorsqu’elles rencontrent l’assentiment du 
jury populaire, ou autres. Dans un tel sens, la volonté du peuple 
serait de pourvoir ses mandataires non pas d’un blanc-seing 
mais de les soumettre conditionnellement à l’évaluation de 
leurs actions et, surtout, aux effets de celles-ci sur leur 
quotidien (conditions de vie) tout comme à leur conformité peu 
ou prou à des valeurs partagées (la moralité des actes posés, 
leur conformité aux normes sociales, etc.). Ces exigences se 
donnent à voir dans certains aspects de la portée politique de 
l’alternance. 

 
2. La portée politique  
 
La portée politique de l’alternance est analysée par rapport à 
« l’accord sur les institutions », au « ticket de retour » et à 
l’exercice d’un pouvoir modéré (Quermonne, 2003 : 23-28). Il 
faudrait donc la relier au système démocratique.  

Au Sénégal, l’alternance au pouvoir semble être une 
réalité politique quand on se fie à sa récurrence. Par trois fois 
en effet, sur un quart de siècle, le système politique sénégalais 
a expérimenté le phénomène. Cependant, sa persistance et sa 
banalisation posent problème, tant du point de vue de la durée 
que par rapport à ce qu’on pourrait catégoriser comme sa 
« qualité ».  

Relativement à la durée, le Parti socialiste a exercé le 
pouvoir pendant une quarantaine d’années. La politique 
comparée renseigne que la longévité au pouvoir d’une force 
politique nécessite une appréciation à double détente :  
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- la garantie que les partis entrant dans l’opposition pourront 
revenir au pouvoir lorsqu’à l’occasion d’élections censées être 
libres, la majorité des électeurs se sera prononcée en leur 
faveur. La Grande Bretagne et les Etats-Unis d’Amérique 
semblent avoir bien illustré cette situation. Et, pourtant, même 
dans ces cas érigés en exemples, l’alternance n’interpelle-t-elle 
pas lorsqu’un parti reste au pouvoir, les règles du jeu 
démocratique étant respectées, pendant près d’une vingtaine 
d’années comme en Grande Bretagne avec les conservateurs, 
de 1979 à 1997 ? Dans un pays comme la France exemplifié 
comme une république, la même tendance politique a exercé 
également le pouvoir pendant plus de deux décennies 
(Ahanhanzo, 2009 : 12) ;  
- La conservation du pouvoir pendant un temps anormalement 
long amène à s’interroger sur l’usure du pouvoir. Aussi, les 
révisions constitutionnelles et/ou législatives opportunistes 
dénaturent-elles les processus tout en déstabilisant nombre de 
régimes politiques africains. 

 
Par rapport à la qualité, il suffit, pour la relativiser, 

d’évoquer les pertes en vies humaines lors du processus 
alternant. C’est pourquoi il est important d’interroger les forces 
sociales qui portent le mécanisme. Sont-elles poreuses, 
réceptives au changement ? Sont-elles hostiles voire 
réfractaires au mouvement ? Ces questions dont les réponses 
semblent aller de soi méritent cependant d’être approfondies. 

A ce propos, Jean-Jacques Rousseau (1998 : 63) écrivait :  
 

« Les peuples ainsi que les hommes ne sont dociles que dans 
leur jeunesse, ils deviennent incorrigibles en vieillissant ; 
quand une fois les coutumes sont établies et les préjugés 
enracinés, c’est une entreprise dangereuse et vaine de 
vouloir les réformer ; le peuple ne peut pas même souffrir 
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qu’on touche à ses maux pour les détruire, semblable à ces 
malades stupides et sans courage qui frémissent à l’aspect 
du médecin. » 
 

  On peut se demander si la première alternance 
sénégalaise n’était pas l’exception qui confirme la conception 
rousseauiste. Au regard des deux dernières alternances, et 
précisément de la deuxième qui nous concerne plus 
particulièrement dans le cadre du présent article, il y a lieu de 
s’interroger sur la « résilience » du régime politique sénégalais 
et le consensus politique. Malgré tout, au final, et malgré des 
schémas catastrophistes qui ne sont pas survenus, les ressorts 
pacificateurs sont parvenus, tant bien que mal, à surmonter 
l’épreuve. A ce propos, Théodore Holo (2009 : 45-46) évoque, à 
la suite d’ailleurs de Saint-Simon (2012) qui, plus radicalement, 
en avait déjà exprimé la substance dans sa fameuse parabole 
des abeilles et des frelons, que :  

« L’incantation ou la prophétie de l’Apocalypse que 
provoquerait le départ des gouvernants ou la menace de 
chaos qui surviendrait après leur départ du pouvoir, doivent 
être considérés comme de simples épouvantails pour 
dissuader le peuple d’exercer son droit légitime de sélection 
et de sanction des gouvernants. Les États où l’alternance 
démocratique se réalise régulièrement, apportent la preuve 
éclatante qu’elle n’empêche pas le progrès social et que nul 
gouvernant n’est indispensable. » 

  
Introduisant une pertinente mise en contexte du 

phénomène, notablement approprié dans le cas du Sénégal, 
Amady Aly Dieng, explique dans ce sillage et à juste raison que 
« la nature de la démocratie dans un pays et à un moment 
déterminé dépend de la nature des forces sociales qui la portent 
ou la combattent... ». De ce fait, si, en des périodes plus 
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anciennes, « la démocratie athénienne était une démocratie 
réservée aux propriétaires d’esclaves », et si, plus tard, « la 
démocratie libérale [a été] favorable à la bourgeoisie », « la 
démocratie socialiste ou populaire devrait [différemment], être 
en faveur des couches sociales non aisées » (Dieng, 1995 : 127). 
Il poursuit, dans cette même veine que « Le problème 
fondamental est de déterminer les forces sociales qui sont en 
faveur de la démocratisation ou qui lui sont hostiles » (1995 : 
127).  

Dans une telle optique, le processus de démocratisation 
nécessiterait de prendre en compte la stratification sociale du 
Sénégal (Ly 2016; Diop, 1981) et la mise en perspective de ce 
paramètre socioculturel dans la possibilité et la réalisation 
d’une alternance substantielle désireuse de poser un cadre de 
« paix » et de « développement », en permettant ainsi de 
contribuer à mieux intégrer ces réalités locales.  
 
B. Le possibilisme politique 
 
Au Sénégal, la rotation des élites dirigeantes au sommet de 
l’État transcende les partis, même si ces derniers en constituent 
le socle, la charpente. C’est plutôt un concours de circonstances 
favorables qui provoque le changement de personnel dirigeant 
de même que l’élaboration et la promesse de mise en œuvre 
de politiques publiques alternatives. Au demeurant, 
l’engagement politique (1) exprime la responsabilité du 
citoyen dans la société.  

Par ailleurs, en analysant l’alternance au pouvoir, les 
approches juridique et politique, complémentaires sur cette 
question précisément, mettent l’accent sur le consensus 
démocratique et le système de partis. Un bref aperçu des 
alternances sénégalaises donne à voir le caractère déterminant 
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de l’action collective (2) qui, généralement, à la faveur d’un 
contexte sociopolitique propice, se pose souvent comme un 
moyen de parvenir, finalement, à travers l’épreuve de force, au 
consensus démocratique que les forces politiques ont du mal à 
mettre en œuvre d’emblée. 
 
1. L’engagement politique 
 
Le citoyen sénégalais s’exprime dans un régime politique qui se 
distingue certes, plus ou moins, par l’organisation d’élections 
« libres », des libertés relativement étendues et peu ou prou 
respectées, un système judiciaire en principe « indépendant » 
et soumis à des règles déterminées. Dans ce contexte, il peut 
agir pour que son État s’engage en faveur d’une lutte contre 
des formes de domination problématiques (Lavau & Duhamel, 
1985 : 32). Au regard des trois alternances sénégalaises en 
général, précisément des deux qui sont analysées dans ce 
travail, l’engagement politique apparait comme un élément 
structurant du mécanisme. Ainsi, le citoyen prend une part 
active à ses obligations ainsi qu’à ses droits en s’investissant 
pleinement dans cet engagement qui comporte, 
potentiellement, à la fois des gains symboliques et matériels 
(Braud, 2020 : 466). Nous nous proposons de mettre en 
perspective l’engagement politique par rapport à la sélection 
des candidats, au potentiel militant et plus généralement aux 
alliances et coalitions partisanes. 

La coalition électorale est définie comme « une alliance 
de forces politiques établie à l’occasion d’une consultation 
électorale, généralement en vue de faciliter leur accession au 
pouvoir et de permettre ainsi la formation d’un gouvernement 
de coalition » (Nay et al., 2011 : 71). Les partis sont de plus en 
plus dépendants les uns des autres, comme le constatait 
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Maurice Duverger à propos des scrutins proportionnels et 
majoritaires à deux tours (Le Breton & Van Der Straten, 2017). 
Selon lui : 

« Les alliances entre partis ont des formes et des degrés très 
variables. Certaines sont éphémères et inorganisées : 
simples coalitions provisoires pour bénéficier d’avantages 
électoraux, pour renverser un gouvernement ou le soutenir 
occasionnellement. D’autres sont durables et pourvues 
d’une solide armature, qui les fait ressembler parfois à un 
super-parti. »  

 

Ainsi, renchérit-il, « la classification est délicate : on 
se trouve ici sur un terrain vague et mouvant. Il faudrait 
distinguer d’abord les coalitions occasionnelles et 
éphémères, et les alliances proprement dites, plus 
durables ». (Le Breton & Van Der Straten, 2017 : 637). 
 

Dans le cas du Sénégal qui s’inscrit dans un régime 
multipartite, la coalition opère7. L’étymologie du mot signifie 
« grandir ensemble ». Ici aussi, la coalition est mieux vécue 
qu’analysée. 

Cette grille interprétative des alliances et coalitions 
permet de comprendre les stratégies développées par les 
acteurs politiques sénégalais. En effet, au Sénégal, 
fréquemment, les regroupements ne reflètent pas 
nécessairement les lignes idéologiques des partis politiques. Ils 
reposent le plus souvent sur d’autres critères comme l’objectif 
de conquête du pouvoir, le partage de postes, la formation de 
groupes parlementaires, etc. C’est ainsi que le PDS (Parti 
Démocratique Sénégalais), ou l’APR (Alliance Pour la 

                                                      
7 Le multipartisme intégral est consacré par la loi numéro 81-17 du 6 mai 1981. En effet, après son accession 
à la magistrature suprême, le Président Abdou Diouf a fait adopter cette loi pour consolider le pluralisme 
politique. Cette loi a été révisée par la loi numéro 89-36 du 12 octobre 1989.  
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République), partis dits libéraux, ont pu s’allier, par exemple, 
avec des partis dits de gauche comme le PIT (Parti de 
l’Indépendance et du Travail), AJ-PADS (And- Jef / Parti Africain 
pour la Démocratie et le Socialisme), la LD-MPT (Ligue 
Démocratique / Mouvement pour le Parti du Travail). Les 
coalitions peuvent, selon les gains électoraux qu’elles pensent 
avoir identifiés, décider de promouvoir la liste de tel ou tel 
membre dans telle ou telle circonscription.  

Dans ces opérations de détermination et de stabilisation 
des listes des candidats, il existe des transactions afin de 
parvenir à un consensus qui soit relativement satisfaisant pour 
les alliés, les coalisés. Dans certains cas, selon les intérêts en 
jeu, il peut arriver que des coalitions ou des alliances perdurent 
pendant des années, après les élections8. 

Par ailleurs, la coalition gouvernementale de la 
deuxième alternance au Sénégal a été plus stable que celle de 
la première alternance qui s’est disloquée moins d’une année 
seulement après la conquête du pouvoir. Une fois l’objectif 
atteint, des désaccords peuvent s’exprimer et les conflits 
d’intérêts tendent à fragiliser la coalition. Excepté pour la 
deuxième alternance, la dislocation semble guetter les 
coalitions électorales sénégalaises qui parviennent à conquérir 
le pouvoir. En plus de l’engagement politique, l’autre condition 
d’exercice de l’alternance s’est souvent avérée être l’action 
collective.  
 
2. L’action collective 
 

Les pressions populaires lors de la deuxième alternance 
avec les mouvements sociaux (le mouvement Y en a marre en 
constitue un exemple phare) ont contribué au retrait du projet 

                                                      
8 Comme cela a été le cas pour la Coalition Benno Bokk Yaakaar, pendant douze ans. 
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de loi controversé9 du circuit législatif.  Lors de la première 
alternance, l’action collective a été aussi déterminante. La 
possibilité de l’alternance s’apprécie en fonction d’un 
possibilisme constitutionnel qui suppose le pluralisme politique 
et la règle majoritaire. Une approche politiste combinée à une 
sociologie de l’action nous amènent à évoquer le possibilisme 
politique en insistant sur le poids de l’action collective.  

Le contexte socio-politique peut être analysé en se 
référant aux dimensions de l’action collective (Neveu, 2011). 
Pour ce faire, il s’agira de scruter de plus près la politisation des 
individus et des objets sociaux10. Dans ce sens, le « ticket 
présidentiel » proposé par le président Abdoulaye Wade allait 
porter un sérieux coup au « ticket de retour ». Les forces 
politiques de l’opposition et celles de la société civile vont 
enclencher des mobilisations collectives. L’action protestataire 
allait épouser les contours des mouvements post-politiques 
selon la terminologie d’Alberto Melucci (2016). Le 23 juin 2011, 
les partis politiques d’opposition, de nombreuses organisations 
de la société civile et d’autres forces politiques et sociales 
incluant des citoyens sans affiliation politique connue, vont se 
mobiliser de concert, et spontanément pour certains, afin de 
faire retirer du circuit législatif le projet de loi portant ticket 
présidentiel.  

La régulation sociale religieuse confrérique, la 
diplomatie spirituelle de l’Église catholique ainsi que le rôle 
modérateur des organisations de la société civile de manière 
générale contribuent largement à une déflation des tensions. 
Le rôle de la diaspora est aussi important avec une prise de 

                                                      
9 Projet portant sur le « ticket présidentiel ». 
10 La politisation est étudiée par des auteurs comme Jacques Lagroye (2003), Daniel Gaxie (1996), Philippe 
Braud (2020). 
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conscience et une politisation de plus en plus forte, renforcée 
par le recours croissant à des plateformes numériques.  

La politisation renforcée à travers le dynamisme des 
mouvements sociaux est donc un rouage protecteur des 
alternances sénégalaises. Mais l’action collective pourrait être 
tempérée par la perspective ou la mise en œuvre effective d’un 
consensus politique revisité. Celui-ci, faut-il le rappeler, renvoie 
au ticket de retour, à l’accord sur les institutions et à l’exercice 
d’un pouvoir limité. Il y a lieu d’interroger le consensus sur les 
institutions. Plus qu’un consensus minimal sur les institutions, 
il faudrait l’appréhender comme un accord largement partagé 
sur des valeurs qui constituent les préoccupations 
fondamentales de la vie en société (Favre, 1978 : 30), tel que 
l’expose par ailleurs Papa Fara Diallo dans le contexte du 
Sénégal également (2025 : 416), et selon qui : 

« Ce qui est recherché en réalité c’est la construction de 
consensus forts et pragmatiques autour d’objets d’intérêts 
généraux, susceptibles notamment de promouvoir la 
stabilisation du design institutionnel de la démocratie. Dès 
lors, pour y parvenir, il faudra éviter de se complaire à l’« 
acceptation banalisée d’un compromis qui fait souvent 
figure minimale de plus petit dénominateur commun » ». 

 
En tout état de cause, le conflit est inhérent aux sociétés 

humaines. Dans cette perspective, Jean-Claude Monod (2011 : 
247) rappelle justement que :  

« L’horizon du compromis reste, en ce sens, toujours ouvert, 
mais cela ne veut pas dire qu’au présent il ne faille parfois 
opposer des refus « absolus ». Il y a du non négociable, tout 
ne peut faire l’objet de compromis, et il y a des forces 
politiques avec lesquelles on ne peut faire de compromis 
sans se compromettre. Dans une politique démocratique, il 
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y a donc toujours aussi, à côté du compromis, un horizon 
toujours possible de lutter. » 

 
Après avoir analysé le mécanisme alternant, il convient 

maintenant d’insister sur le processus alternant. 
 

III- Le processus alternant 
 
Le possibilisme politique a été analysé en se focalisant sur 
l’engagement politique et l’action collective. Ces deux éléments 
semblent structurer la réalisation des alternances sénégalaises. 
Le repérage de ces conditions politiques découle de 
l’observation et de l’analyse de la vie politique sénégalaise. 
L’espace politique est animé par des mouvements sociaux 
pluriels, mais il dépend aussi des jeux d’acteurs coopératifs qui 
tendent à favoriser, de manière provisoire ou durable, 
pacifique ou conflictuelle, selon les coalitions et les alliances, 
telle ou telle force politique. Ce fut le cas lors de la deuxième 
alternance lorsque la candidature de Macky Sall a été portée 
par la Coalition Benno Bokk Yaakaar. Globalement, il a été noté 
que la violence semble être une donnée récurrente dans les 
processus politiques qui conduisent au changement de 
gouvernants au Sénégal. Celui-ci est donc le résultat de 
processus ambigus. 
 
A. La persistance des violences électorales   
 
Les causes des violences électorales au Sénégal sont multiples. 
On peut citer par exemple le désaccord sur le fichier électoral, 
un consensus démocratique faible avec une polarisation du 
débat politique et un dialogue politique stratégique qui satisfait 
soit des intérêts partisans, catégoriels voire corporatistes, soit 
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il est parallèle c’est-à-dire qu’il ne concerne que la majorité 
gouvernante ou bien l’opposition sénégalaise de manière 
quasi-exclusive11. 
Selon une des personnes-ressources que nous avons 
interrogée, on peut citer parmi ces causes :  

« - La contestation des candidatures [question d’éligibilité] ; 
- La fiabilité du fichier électoral ; 
- Le parrainage ;  
- Le projet de loi du ticket présidentiel ayant déclenché les 
manifestations du 23 juin 2011 ; 
- Les arrestations de leaders politiques ; 
- Le doute sur l’impartialité des Juges du Conseil 
constitutionnel ; 
- Le troisième mandat. » 

 
C’est dans ce cadre, qu’en 2012, le Président Macky Sall 

et la Coalition Benno Bokk Yaakaar remportent les élections 
présidentielles devant le Président Abdoulaye Wade.  

Selon une personne que nous avons enquêtée : 
« Certes, il y avait plusieurs manifestations aux 
conséquences dramatiques qui accompagnaient le 
processus et parmi les causes on peut en citer le projet de loi 
sur le ticket présidentiel, une tentative de monarchisation du 
pouvoir selon l’opposition d’alors; certains parlaient de 
« dévolution monarchique », et un possible troisième 
mandat du Président Wade. 
Mais malgré toutes ces péripéties, le pouvoir est transmis de 
façon pacifique et sans contestation aucune ».  

 
Les « conséquences dramatiques » évoquées par notre 
enquêté font référence entre autres à certains effets de la 
violence électorale qui avait alors causé une dizaine de morts.  

                                                      
11 Voir Papa Fara Diallo (2025 :  294-297). 
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Selon une autre personne-ressource interrogée qui 
pointe également du doigt ces violences électorales 
récurrentes, celles-ci seraient :  

 
« souvent causées par un manque de transparence du 
processus électoral, un manque de maturité politique des 
acteurs et un défaut de consensus fort sur le processus 
électoral. Il convient également de noter le manque de 
formation des militants pour faire prévaloir les arguments 
[discursifs] plutôt que la violence [physique]». 

 
Par ailleurs, le personnel administratif reste en place 

même si le personnel politique dirigeant sortant change de 
camp pour entrer dans l’opposition. Dans cette perspective, il 
peut être question d’un changement de surface. On constate 
assez souvent chez les populations une certaine déception 
parce que les mêmes pratiques clientélistes sont reproduites. 
La frustration relative aidant, les espoirs déçus renforcent la 
mécanique des violences électorales. 

L’actionnalisme tourainien, dans sa dimension de 
mouvement social et de volonté de changement (non réalisées 
pleinement dans le cas du Sénégal) opère ici, en fin de compte, 
par ses trois principes. En se référant aux principes de totalité, 
d’identité et d’opposition, il apparaît dès lors pertinent, de 
mettre en perspective d’autres leviers de renforcement 
possible de la posture citoyenne critique tels que l’éducation et 
la culture12. Lesdits leviers, globalement, pourraient être des 
balises du processus alternant. 

En outre, la communication sociale est un autre rouage 
protecteur de l’alternance, à prendre en considération dans le 

                                                      
12 Touraine part de l’exemple d’universités aux Etats-Unis, par rapport à la conscience et au rôle politiques 
qu’elles ont pu jouer ou pas, à travers certains de leurs acteurs (chercheurs, étudiants, etc.), leurs 
orientations idéologiques et axiologiques, etc.  
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contexte du Sénégal, comme ailleurs en Afrique, voire dans le 
monde. En tout état de cause, l’observation laisse assez 
clairement apparaître une certaine ambiguïté des processus 
alternants. 

 
B. L’ambiguïté des processus alternants 
 
Le processus désigne une idée d’évolution, du latin 
« procedere » qui signifie dans son étymologie, s’avancer, 
progresser, aller de l’avant sans savoir vers où.  

« Dans son sens courant, le processus est un enchainement 
ordonné de faits ou de phénomènes répondant à un certain 
schéma et aboutissant à quelque chose ; un ensemble de 
phénomènes conçu comme actif et organisé dans le temps. On 
peut alors parler de processus politique, physique, géologique » 

ou alternant (Dione, 2010 : 28-29).  
 

Dans le cas du Sénégal, les populations ne semblent plus 
être prêtes à accepter indéfiniment des majorités 
gouvernantes qui restent au pouvoir pendant plus de deux 
mandats consécutifs (Diop, 2009). Dans la plupart des cas, 
lorsqu’on exerce le pouvoir pendant une dizaine d’années, avec 
l’usure, on constate une tendance vers la recomposition des 
forces politiques. Dans ces conditions, l’opposition est censée 
« être rassurante » pour « être alternante » (Hamon, 1984 : 35).  

Ce n’est pas le lieu de faire de la prospective, mais 
théoriquement, certains spécialistes de la question établissent 
une relation entre les alternances locales13 et les alternances 

                                                      
13 Les alternances locales sont celles qui se réalisent dans les collectivités territoriales. Elles sont des 
indicateurs permettant d’estimer la probabilité d’une prochaine alternance. C’est ainsi que les élections 
locales de 1996 ont été révélatrices de dysfonctionnements qui allaient amener les gouvernants sénégalais 
à prendre des mesures correctrices en mettant en place l’ONEL (Observatoire National des Elections) en 
1997. C’est précisément cet organe qui allait par la suite contribuer de manière significative à la réalisation 
de la première alternance sénégalaise. Il faut aussi rappeler que c’est dans le même sillage que le ministère 
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totales14. Celles-ci correspondent aux transferts du pouvoir de 
la majorité à l’opposition - et inversement - lorsqu’ils 
s’appliquent à la fois au gouvernement et à l’Assemblée 
parlementaire issue du suffrage universel. Au regard de 
l’histoire politique sénégalaise récente, l’on peut constater que 
quelques années seulement avant les élections présidentielles, 
de nombreuses alternances locales semblent annoncer 
l’alternance totale. Certes, à l’échelle du pays, les alternances 
locales n’ont jamais été « totales » dans la mesure où le 
personnel dirigeant a jusqu’ici conservé la majorité des 
collectivités locales. Mais, la progression de l’opposition 
sénégalaise est très nette toutes les fois qu’on s’est approché 
de l’élection présidentielle et que celle-ci a débouché sur une 
alternance.  

Le processus alternant s’étale dans la période qui sépare 
deux alternances. Il peut s’observer donc, pour les deux 
premières alternances, de 1981 à 2000 et de 2000 à 2012. Il est 
vrai qu’avant l’année 2000, il n’y a pas eu d’alternance au 
Sénégal, la succession au pouvoir du président Abdou Diouf au 
président Léopold Sédar Senghor étant considérée comme une 
alternance intra-partisane. Mais, le repérage se justifie par le 
multipartisme intégral consacré par le président Abdou Diouf 
dès son accession au pouvoir en 1981. A partir de cette année, 
l’alternance entre les partis politiques devient envisageable. 
Toujours est-il qu’un autre découpage pourrait prendre comme 
point de départ l’année 1988 avec ce que Michel Dobry appelle 
les « conjonctures fluides » (1986).  

Par ailleurs, lorsqu’on scrute de plus près la sociologie 
électorale en la « déconnectant » de la sociologie des 

                                                      
de l’intérieur a été confié au Général Lamine Cissé. Le Ministère de l’Intérieur allait subir une transformation 
structurelle avec la création de la DGE (Direction Générale des Élections). 
14 Olivier Duhamel appelle alternance totale celle qui porte à la fois sur le Parlement et sur la présidence de 
la République. 
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mouvements sociaux, il nous semble plus judicieux de situer la 
première phase du processus alternant entre 1992 et 2000. En 
réalité, ce n’est qu’après l’adoption du Code électoral 
consensuel de 1992 que l’alternance est devenue une 
possibilité au sens du possibilisme constitutionnel15. Sans 
l’isoloir, peut-on organiser des élections transparentes ? Dans 
le contexte sénégalais d’alors, la réponse est très 
vraisemblablement négative.  

En somme, le découpage temporel du processus 
alternant retenu dans le cadre de cette recherche est le 
suivant : 
- 1992 (code électoral consensuel) -  1996 (élections locales) - 
2000 (alternance); 
- 2000 (alternance) -  2009 (élections locales) - 
2012 (alternance); 
- 2012 (alternance) - 2022 (élections locales) - 2024 
(alternance)16.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Schéma : Cycle d’élections locales et d’alternances au Sénégal.  
Source : A. Niang & A.F. Niane. 

                                                      
 
16 La troisième alternance est mentionnée, à titre informatif, elle n’est pas étudiée dans le présent article. 

Code électoral 
consensuel de 
1992 
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En France comme au Sénégal, les élections locales 
constituent « un élément correcteur de la mécanique de 
l’alternance » selon Fourcade, cité par Marie-Christine Steckel 
(2002 : 73). Vu sous cet angle, l’alternance locale est une pièce 
de rechange du mécanisme dans le processus alternant.  

En effet, au Sénégal, les élections locales de 1996 et 
celles de 2009 ont été des indicateurs ou des éléments 
correcteurs de la mécanique de l’alternance. Celle-ci dépend 
largement du contexte et du consensus qui sont 
essentiellement provisoires. Le schéma ci-dessus montre une 
certaine régularité dans la survenance de l’alternance après les 
élections locales organisées durant le deuxième mandat 
présidentiel. Une dizaine d’années après l’exercice du pouvoir, 
le changement de majorités gouvernantes intervient de 
manière quasi récurrente. Mais, pour la première alternance, il 
a fallu 40 ans. Et, selon un de nos enquêtés, plusieurs facteurs 
empêcheraient la survenance d’une alternance pacifique et 
porteuse d’avancées économiques : 

 
« - Les modifications de la constitution ; 
- La limitation des libertés publiques ; 
- L’arrestation de leaders politiques ; 
- L’absence de leaders politiques déterminés, conséquences 
des répressions politiques ;  
- La division de l’opposition, quand l’opposition est 
dispersée, en conflit permanent, il sera difficile de vaincre un 
pouvoir en place ;  
- L’achat de conscience (des pratiques courantes en Afrique) ; 
- La peur de l’instabilité, par conséquent certains citoyens 
préfèrent la continuité du pouvoir en place ».  

 
Ce serait, en résumé, au final, à cause de ces 

hypothèques qui pèseraient sur les processus politiques qu’au 
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Sénégal, à l’approche des élections présidentielles, les tensions 
et les violences tendent à s’exacerber. 
 
Conclusion 
 
En définitive, si l’on récapitule les principaux axes qui se sont 
dégagés à partir de notre étude, au-delà des limites qui auront 
été identifiées et qui seront rappelées infra, nous pouvons 
postuler que l’alternance recèlerait un potentiel pacificateur 
lorsqu’on interroge sa signification et sa portée théoriques. Le 
consensus politique minimal et les mécanismes fondamentaux 
que sont le pluralisme et l’élection ont contribué à la réalisation 
d’alternances formelles.  

Cependant, l’atmosphère anxiogène dans laquelle 
s’installe le processus alternant s’explique d’une part par les 
dissonances entre les alternances et les attentes des 
populations, et d’autre part, par la méfiance entre la majorité 
gouvernante et l’opposition. Cette méfiance s’expliquerait par 
la volonté de la majorité gouvernante de bloquer l’alternance 
par des moyens « non conventionnels ». De fait, après un 
premier mouvement, la persistance de l'alternance est 
contrariée par plusieurs facteurs tels que les révisions 
constitutionnelles et les modifications controversées du Code 
électoral, la répression des mouvements sociaux, les violences 
électorales.  

Tout ceci, dans une certaine mesure, semble montrer 
que nos hypothèses ont été vérifiées dans le cadre de cette 
recherche portant principalement sur les deux premières 
alternances au Sénégal, celles de 2000 et de 2012. 

Dans ce sens, pour revenir sur une autre dimension 
importante de notre recherche afférente à la perception ou pas 
d’une amélioration de leur conditions de vie, une alternance est 
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perçue par les populations sénégalaises comme étant 
« positive », tel que le résume un de nos enquêtés : lorsqu’elle 
enclenche et impulse une nouvelle dynamique et constitue une 
pression politique pour répondre à la forte aspiration du 
peuple, au sens de la satisfaction des attentes (économiques, 
normatives, liées à ses libertés, etc.) de celui-ci.  

Elle est, dès lors, une étape majeure dans la marche du 
pays et un pas décisif dans le renforcement du processus 
démocratique, souligne une autre personne interrogée, se 
faisant l’écho de certaines sensibilités politiques de citoyens 
Sénégalais fortement préoccupés par ce processus, là ou 
d’autres mettent principalement l’accent sur les considérations 
économiques, etc. En somme, il apparaît ainsi que les attentes 
des Sénégalais s’inscrivent dans une pluralité, tout en 
admettant que certaines d’entre elles cristallisent le plus 
l’attention. 

En tout état de cause, « une alternance politique ne 
signifie pas forcément une alternative démocratique », dixit 
l’une des personnes interrogées. Elle ne deviendrait une 
alternative démocratique que lorsque des avancées majeures 
auront été enregistrées en matière démocratique avec des 
réformes consolidantes au plan institutionnel, administratif et 
dans la gouvernance financière, souligne, dans la même veine, 
une autre personne enquêtée par nos soins. L’alternative 
démocratique suppose donc, ce faisant, selon Babacar Kanté, la 
consolidation de la décentralisation et le renforcement du 
respect des droits humains (Kanté, 2003 : 496-500).  

En réalité, comme nous avons pu le constater, en nous 
appuyant sur nos données d’enquête, la plupart de nos 
interlocuteurs estiment que les alternances sénégalaises ont 
impulsé tant soit peu des dynamiques de changement. Il faut 
toutefois reconnaitre que ces dynamiques ne se sont pas 
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réalisées de manière linéaire et continue. Elles ont connu une 
évolution en dents de scie combinant des « moments de 
gloire » et des périodes de recul et de déception. 

Ces dernières précisions n’ont pas vocation à nier la 
réalité des alternances au Sénégal, mais elles visent à en 
nuancer la portée et à souligner les limites qui relativisent 
leurs impacts réels, à l’aune des multiples attentes qu’elles 
suscitent de la part de citoyens africains en général, et 
Sénégalais en particulier, dans le cadre de cet article.  

Ainsi, au final, cette étude qui porte sur les visages de 
l’alternance au Sénégal, a mis à jour, sur le plan heuristique, 
des points communs mais aussi des discontinuités entre les 
alternances de 2000 et de 2012, en s’appuyant à la fois sur 
des entretiens de terrain, des observations de longue durée 
ainsi qu’une base théorique nourrie principalement par des 
travaux issus de la sociologie et de la science politique.  
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